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Question 1

Êtes-vous favorable à une commission d'enquête parlementaire pour faire la lumière sur toutes les facettes de la coopération militaire et sécuritaire entre la France et Israël?

OUI. C'est l'opacité qui caractérise actuellement la coopération militaire  entre la France et Israël en général et les ventes d’armes françaises en particulier.  L’Assemblée nationale doit se saisir de cette question. Une demande de constitution d'une commission d'enquête a d'ailleurs déjà été introduite auprès de l'Assemblée nationale par des députés du Front de Gauche fin 2011.   Il est indispensable que cette commission puisse auditionner les organisations de la société civile et soit dotée de moyens lui permettant de mener des enquêtes en toute indépendance en Israël, comme dans les territoires palestiniens occupés. 

Question 2

Êtes-vous favorable à l'adoption par la France de mesures pour assurer la traçabilité des produits des colonies israéliennes  entrant en France?

OUI

commentaire éventuel:Les colonies israéliennes existent en violation du droit international et des conventions de Genève. Les citoyens ont le droit de savoir d'où proviennent les produits qu'ils sont susceptibles d'acheter. Les syndicats britanniques ont obtenu un tel étiquettage depuis plusieurs années. Mais au-delà de l'étiquettage, compte-tenu du caractère illégal des conditions de leur production, nous considérons qu'il conviendrait d'interdire l'importation en France de ces produits.

Question 3


Souhaitez-vous que les députés demandent  au gouvernement français  de reconnaître explicitement un État palestinien viable et indépendant dans les frontières de 1967, avec Jérusalem-Est comme capitale?

OUI

commentaire éventuel:

Nous sommes déterminés à agir pour que la France rompe avec l’alignement libéral et atlantiste, la politique de force et d’intervention militaire et avec les logiques de puissance, pour agir en faveur de la paix, du règlement des conflits et du rétablissement du droit international.

Nous sommes favorables à une ONU démocratisée,s’appuyant sur une doctrine multilatérale renouvelée et pour le retrait de la France de l’OTAN et nous nous battrons pour la dissolution de cette organisation. Nous nous battrons pour la suprématie du droit international sur la force, et notamment pour le droit souverain du peuple palestinien à disposer d’un État viable et indépendant, dans les frontières de 1967, avec Jérusalem-Est pour capitale et dans le respect du principe du droit au retour des réfugiés, un État palestinien vivant pacifiquement aux côtés d’Israël conformément aux résolutions de ONU. Nous voterons pour que la France admette l'Etat de Palestine au sein de l'ONU.

Nous agirons pour la dénucléarisation, pour le désarmement multilatéral

et contrôlé de tous les types d’armement dans l’esprit de la Culture de paix promue par l’Unesco et la Charte des Nations unies.

Vous engagez-vous à présenter, ou pour le moins à tout mettre en oeuvre pour soutenir, un projet de loi qui serait présenté au parlement, pour faire évoluer le code d’attribution des marchés publics, afin que soient introduits des critères éthiques qui permettent d’écarter une société candidate à un appel d’offre qui serait directement ou indirectement impliquée dans une violation du droit international, du droit humanitaire, ou des droits de l’Homme ? Ceci à travers l’action de la dite société ou d’une de ses filiales, en France ou à l’étranger. 

OUI.  La colonisation  israélienne, et donc la production, dans les territoires occupés Palestiniens et dans le Golan syrien, violent le droit international et la Convention de Genève. A ce titre, la colonisation et l’activité économique dans les territoires sous occupation, sont illégales. Nous souhaitons donc que soient prises en compte dans l'attribution des marché publics une clause  permettant d'écarter les sociétés impliquées dans ces violations du droit international.

